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EVALUATION DE LA MISE EN OEUVRE ET DE L'IMPACT
 

DE LA PREMIERE OPFRATION AEPRP DE L'USAID EN GUINEE
 

INTRODUCTION:
 

1. 
 En septembre 1986, I'USAID a fait au gouvernement
guin~en un dzn de $10 millions, dans le cadre d'un flux global
d'aides A la balance des paiements accord6es par un 
groupe de
bailleurs de fonds multilat6raux et bilat6raux pour soutenir le
programme d'ajustement structurel du pays. 
 L'objectif principal
de cette op6ration AEPRP 6tait bien entendu d'appuyer l'ensemble
des reformes 6conomiques entreprises par la Guinde depuis la
fin de 1985; cependant l'op6ration avait aussi des objectifs
plus precis, notamment d'encourager le gouvernement A lib6raliser
et 
A privatiser l'activit6 commerciale en zone rurale, le but
ultime 6tant de cr~er un environnement favorable A 1'expansion
de I'agriculture et de la petite entreprise.
 

2. Une premiere tranche de $5 millions a 6t6 effectivement
d6caiss6e en 
iiin 1987, dans le cadre du systdme des enchLres
g~r6 par la Banque Centrale. 
Cependant, ni la contrevaleur en
francs guin~ens de la premidre tranche, ni 
la deuxidme tranche
de $5 millions n'ont encore 6t6 d6btoau6espar I'USAID. 
Une
mission de consultants a s6journ6 en Guin6e du 7 au 28 mai pour
6valuer l'ex~cution et 
l'impact de l'op6ration et presenter des
recommandations op6 rationnelles en ce qui concerne:
 

(i) le d6blocage de la deuxidme tranche;
 

(ii) l'emploi des fonds de contrepartie en francs guin6ens;et
 

(iii) 
 le r6le que pourralt jouer une 6vedtuelle deaxidme
operation AEPRP pour soutenir l'ajustement et 
le
redressement de l'6conomie guin6enne.
 
3. 
 La pr5ente note a pour objet d'indiquer les conclusions
et recommandation 
de la mission sur ces diff6rents sujets.
Ces conclusions peuvent dtre r6sum6es de la facon suivante:
 

(i) 
au cours des deux premidres annes du programme
(fin 1985-mi 1987) le gouvernement guin6en a mis en
oeuvre un ensemble coh6rent et vigoureux do r6formes
macro~conomiques, dont l'impact a 6t6 
immddiat et
 
substantie|;
 

(ii) depuis plusiours mois, 
los r6ticences et r6slscances
de l'opinion publique ont incit6 le gouvernoment A
ralentir le rythme d'ex6cution du programme, pause qui,
nous J'esp6rons, est seulement tactique et provisoire;
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(iii) 
 n6anmoins, consid6r6e dans une perspective globale,

la performance de la Guin6e dans la mise en oeuvre

de sa politique de r6forme paralt tout A fait satis
faisante et le bilan macro6conomique de l'op6ration

AEPRP est extrdmement positif;
 

(iv) 	 la performance de la Guin6e dans l'ex6cution des

conditions plus sp6cifiques de l'op6ration AEPRP 
-

notamment la privatisation ou la fermeture de 4 entreprises d'Etat - a 6t6 moins convaincante. Ie gouverne
ment a besoin de d6lais suppl6mentaires pour achever
 
ce processus. Il paralt souhaitable d'accorder ces
 
d4lais;
 

(v) 	le gouvernement guin6en est confront6 A des probldmes
6conomiques, financiers et sociaux de plus en plus

complexes; l'arr~t du processus de r6forme n'est pa,
le sc6nario le plus probable; n~anmolns, le gouvcrnement

aura besoin de tout l'appui des bailleurs de fonds pour
soutenir sa volontd politique au cours d'une phase

particulidrement difficile du programme, c'est-A-dire au
moment oQ il doit tout A la fois prendre des d6cisions
d'une importance critique pour le r6tablissement et le

maintien des 6quilibres 6conomiques essentiels, initier
les r6formes d6finies dans le cadre du deuxi6me cr6dit
d'ajustement structurel de la Banque Mondiale et ren6go
cier un nouveau programme avec le FMI (Facilit6 d'Ajustement Structurel). Si, l'esp6rons, le gouvercomme nous 

nement guin~en prend les mesures n6cessaires pour la
relance de sa politique de r6forme, une deuxime operation AEPRP est pleinement justifi6e; sa preparation

devrait 6tre engag6e dos que l'ex6cution des conditions
sp6cifiques de la premidre operation auront permis le

d6blocage de la deuxidme tranche;
 

(vi) 	 la conditionnalit6 de cette deuxidme op6ration devrait
6tre li6e A la dtfinition et A la mise en oeuvre d'une
politique rizicole et vivridre plus coh6rente, avec

l'appui de I'ensemble des bailleurs de fonds enqag6s

dans cc secteur. La d6finition de cette politique
devrait comporter la mise en place et l'analyse do toute
 
une s6rie d'indlcateurs sur le march6 des prodults
vivriers en Guin~e, en vue do d6inystifier un probldme

complexe, dont la solution est vitale pour l'avenlr
 
A.long terme de l'6conomie guin6enne.
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DEUX ANS DE REFORMES MACROECONOMIQUES
 

EXCEPTIONNELLEMENT VIGOUREUSES
 

4. Dans l'ensemble, les principaux objectifs de la premiere
vague de r6formes macro6conomiques entreprises par ]a Guin~e depuis
la fin de I'ann6e 1985 ont 6t6 atteints ou sont en cours de r6alisation. 
L'aide A la balance des palements mise en place par les
bailleurs de fonds multilat6raux (Banque Mondiale et FMI) 
et
bilat~raux (Japon; France; Allemagne et Suisse) avec 
lI'appui des
Etats-Unis (op6ration AEPRP; contrevaleur de 1'aide alimentaire)
a grandement fac,_lit6 
une gestion souple des taux do change, dans
le cadre du systme des enchdres g~r6 par la Banque Centrale.

A la suite d'une devaluation de 93% en janvier 1986, le taux de
change a gliss6 de GS 300/345 en janvier 1986 A GNF 440 on 
 aOlt1987. Do mai A aoOt 1987, 
la diff6rence entre les 
taux du march6
officiel et du march6 paralldie n'a jamais d~pass6 10%.
 

5. Ce rapprochement des deux taux ot I'abondance des; 
fonds
mis A la disposition du systdme des enchdres par les bailleurs do
fonds ext6rieurs ont permis de libraliser graduellement les
allocations en devises au secteur priv6 et ont consid&rablement
favoris6 I'expansion de l'activit6 commerciale. En outre, il est
int~ressant de noter que le 
 taux de couverture des importations

officielles par les exportations officielles est pass6 do 
14% en
 
1986 A 29% en 1987.
 

6. D'importantes mesures ont 6galement 6t6 d6cid~es et
appliqu~es dans le 
sons d'une lib6rallsation do li 
production,

des services et des prix. 
 Plus des deux tiers des entreprises
d'Etat ont 6t6 liquid~es ou privatis6es. Un systdme bancaire
enti(rement neuf et largement privatis6 a (t6 reconstruit enquelques mois. L'abrogation du systdme des pr61fvemernt:; sur lesrecoltes, ainsi que la l!b~ralisation du commercm iritorieur ot destransports routior , a beaucoup contribu6 A Ia re lnce de la production agricole. La plupart des prix oct (t( I ih(.-6;. :;6tufunpetit nombre de produits strat6giques (riz ,t prodwit1:; p6troliers).Mdme dans ces deux secteurs, d'Importants a ju:;t..noi; ont, 61'faits et la Guin6e est I'un des rares pays d'Afl-i uo do I'Guest.qul ait pratiquement 6limin6 le systNme de prix n ition,,nx opplicables sur tout lo territoire sans consid6ration de. dH.;parit&!sde frais d'approche ot coOts do transport entre le.; dilf'i1rcntes. 
regions. Cotte rL'forme, apparemment peu spoctaculai :-e, poutbeaucoup contribuer A une moilleure r(partitoion q6oqraphique desdiff6rentes activit6s 6conomiques en fonctlon des avantieqes
comparatifs propres A chaque r6gion.
 

7. Cotte politiquc do privatisation ot do lib6ralisation dol'6conomio est d',autant plus couragouse qu'elje a coincid6 avec
 uno r6forme administrative dont les objectifs ot los modalit6s
 sont analys6s on d6tall dans de3 rapports r6cents du FMI et do
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la Banque Mondiale. (Rapport du FMI du 2 juillet 1987; 
Projet de
Rapport pour un deuxi~me cr6dit d'ajustement structurel du 28
 
avril 1988).
 

UNE PAUSE PROVISOIRE DANS LA MISE EN OEUVRE
 

DU PROGRAMME DE REFORMES
 

8. II n'est pas anormal qu'aprds avoir proc6d6 A un vaste
ensemble de r~formes A un rythme acc6l6r6, le corps social et

les leaders politiques s'interrogent sur la justification et les
risques des mesures prises et des orientations d~cid6es et soient
 
tent~s de ralentir le rythme. Parmi 
les signes de ce ralentis
sement, citons notamment les points suivants:
 

a) 	 Les retards dans la mise en oeuvre de la r6forme
administrative, qui s'expliquent en grande partie par des facteurs

pratiques (lenteur des tests), mais risquent d'avoir des effets
pernicieux sur 1'6conomie guin6enne. 
C'est moins le coat budg6
taire d'un nombre excessif de fonctionnaires et d'agents do l'Etat,
que l'incidence d'une situation confuse sur le comportement de
 
ces agents, qui pout avoir un 
impact durable sur la performance

6cononique;
 

b) Le ralentissement du processus do privatisaton, et 
-
plus 	important encore - l'inqui~tude croissante des milieux
d'affaires (industriels et commercants guin6ens et 6trangers),

A la suite do d6clarations officlelles mal 
interpr6t6es et d'une

lente d6gradation des relations entre le secteur public et priv6;
 

c) que~gues h6sitations dans la gestion d'agi6gats

6conomiques10iportants: 
 la tentation naturelle mats dang-rouso,

de frein6r l'Ajustement des taux de change et do quelques prix et
tarifs strat6qiques, alors meme quo l'inflation s'acc6ldre ot que
le maintien d'une politique salariale ferme est en train do dov^-,.
un exercice do plus en plus p6rilleux. Pour appr6hender cette

tendance citons doux principaux exemples: le taux do change or
 
le prix du riz:
 

(i) 	aprds une longue p6riode do glissement rapido jusqu'en

aoOt 1987, 
Ie taux do change du franc quin6en contre
 
lo dollar a i poine vari6 dopuls cotte date; alors quo

le taux d'inflation est do I'ordro de 30% 
(estimation

pour l'ann6e 1987), lo taux officiol ost pass6 do 440 GNF
 
on ao0t 19187 A 455 (NF on mal 1988; 
cortes, pendant toute 
cotto p6riodo, lo glissemont du franc guin6on par rapport
au franc francais ot au franc CFA a 6t6 be-ucoup plus

rapido; mats prfcis6mont lun des ovantagos que pout 
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exploiter la Guin6e dans le cadre d'une politique agres
sive de relance 6conomique est sa capdcit6 d'aJuster
 
rapidement ses taux de change, au milieu de pays qui
ont l'atout de la convertibilit3 de leur monnaie mais

qui opdrent dans le cadre d'un systdme plus rigide;
 
pour la Guin6e, par consequent, une politique dynamique
des taux de change 
- combin~e avec une gestion budg6taire

et une politique salariale rigoureuses - pourrait jouer

un r6le capital dans le sens d'un renforcement rapide

de la 	comp6titivit6 relative de son 6conomie;
 

(ii) 	 nous examinerons plus loin le problNme plus sp6cifique

de la production vivrire et de la relation entre le prix

du riz import6 et 
Les prix des produits alimentaires
 
natlonaux; disons seulement qu'aprds un gel de fait

du prix du riz 
import6 A un niveau relativement bas
 
(environ 100 GNF par kg d'aoOt 1986 A avril 1987), 
le
 
gouvernement a laiss6 ce Prix remonter A partir do mai

1987 et, non sans h6sitations, a finalement accept6

d'ajuster le prix officiel de lVaide alimentaire sur la

base des prix internationaux de r6f~rence. 
En outre,

dans le cadre de la n~gociation du deuxi4me cr6dit

d'ajustement structurel avec 
la Banque Mondlale, la

Guin6e s'est en principe engag6e A r6tablir une taxation
de 10% sur le prix du riz import&. II n'en reste pas
moins que, comme dans la plupart des pays africains,
la tentation dirigiste en matidre de prix des produits

vivriers do base est souvent trds forte. 
Esp6rons

qu'elle ne deviendra pas irr6sistible.
 

BILAN 	MACROECONOM:QUE GLQBALEMENT TRES POSITIF
 

9. 
 Malgr6 les inqui6tudes que les observateurs 6trangers
auront t6ujours sur la continuit6 et 
le succds d'un vaste programme
de r6formes tel quo In programme guinten, le bilan global de
 
I'exp6rience roste extrdmement favorable. 
 [ est difficile do
proc6der A une analyse objective do la vigueur relative du programme guin6en par rapport A ceux d'autres pays africains. Nous sommescependant tent6s d'affirmor qu'en mons de deux ans 
- do fin 1985
 
au premier semestre do 1987  la Guin6o a mis en place un ennemble
do r6formes 6conomlques ot mon6talres qui soutlent favorabement lit
comparaison avec 1'effort accompli 
en plus do trois ans par un autre pays de la r6qion dont I'excellente performance est souvent 
cit6e en mod~Io. 

10. 
 Pour autant quo Ie manque do donn6es statistiques permotto 	d'6valuer do fa:on fliable los r6sultats obtenus, 11 
semble
 quo los r6formos macro~conomiques mises en oeuvre depuis 1985
 
aent ou des offets rapides ot substantiels: le taux do croissance
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du PIB a atteint 3% en 
1986 et 6% en 1987. Particulidrement

remarquables seraient les r6sultats obtenus d~s les premidres
ann6es du programme sur le plan de l'agriculture, ainsi que de
1'artisanat et de la PME industrielle et commerciale: cr6ation
de 21.000 emplois A Conakry depuis 1984, notamment dans le secteur
 
informel.
 

11. 11 
n'est pas possible d'isoler l'impact de l'op~ration
AEPRP de l'influence globale exerce par l'ensemble des aides
A la balance des paiements sur le processus de r6forme et sur
performance 6conomique. la

Les dollars de 1'AEPRP ayant transit&
 par le systdme des enchdres, il serait vain de vouloir en 
suivre
1'emploi et do leur attribuer des effets sp~cifiques. Notons
 

d'ailleurs que les 5 millions de dollars d6caiss~s en 
1987 repr-6sentaient seulement 8% des aides bilat6rales et multilat~rales

A labalance des paiements d6bours~es au cours de cette ann6e.
N6anmoins la solidarit6 des bailleurs de fonds et le soutien
politique et financier qu'ils apportent tous ensemble au programme
de rdforme 6conomique ont jou6 un r6le capital pour encourager le
gouvernement A entreprendre et A pers6vbrer. 
Vue sous cot angle
l'op6ration AEPRP a eu des effets extr6mement positifs.
 
12. Sur le plan macro6conomique, les conditions de d6boursement de 
la deuxidme tranche peuvent donc 6tre consid6r~es comme
r6unies; 
c'est seulement sur le plan micro~conomique que des
retards s6rieux dans l'ex6cution de certaines des conditions
sp6cifiques de l'op6ration AEPRP risquent de retarder le d6bourse
ment de cette deuxidme tranche.
 

PERFORMANCE TRES INEGALE DANS LA MISE EN OEUVRE
 

DES CONDITIONS PLUS SPECIFIQUES DE L'OPERATION AEPRP
 

13. 
 Les conditions sp6cifiques de l'op6ration AEPRP, et
notamment les conditions de d6blocage de la I6re et de la 2Ame
tranche et los conditions d'emrloi des fonds de contrepartie,
peuvent 6tre class~es en quatre cat6qories: politique des prix
agr'.coles, politique du cr6dit, cadre Juridique et fiscal do
l'Investissement priv6 et privatisation de 4 entreprises d'Etat.
Sur les trois premiers points, la performance de la Guin6e est
satisfaisante. 
 11 n'en est pas do m6me on ce qui concerne la
privatisation des entreprisos.
 

A. CADRE JURIDIQUE ET FISCAL DE L'INVESTISSEMENT PRIVE
(Code Commercial 
,t Code d' Investissement).
 

14. 
 ['une des conditions du d6blocage do la deuxidmo trancheest la promulgation do nouveaux codes (Code Commercial et Coded'Investissoment) assurant une participation 6qultable do tous les
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616ments du secteur priv6 A I'activit6 6conomique nationale. 
A ce
Jour, c'est seulement le Code d'Investissement (g6n6ralement
consid4r6 comme tr~s satisfalsant) qui a 6t6 publi6, ainsi qu'une
loi d6finissant l'exercice de la profession commerciale. Le Code

Commercial est en cours de pr6paration.
 

15. 
 La mission de mai n'a pas examin6 ces deux textes;
I'USAID 
- Conakry les a envoy6s A Abidjan et attend les commentalres d'un bureau d'avocats. Nos observations se limiteront donc
A quelques r6flexions sur la priorit6 relative de ce typo d'interventions dans le programme des bailleurs de fonds en Guin~e.
 

16. 11 
est certain que l'ambiguit6 du cadre juridique est
un obstacle A Jinvestissement priv6. L'expansion du syst~me
bancaire est haridicap6e par l'incertttude du droit et des procdures. 
 Le r6gime foncier ne permet pas de prendre d'hypothdques.
En outre, les opdrateurs priv6s mettent en doute la capaciL6.ou
la volont6 des tribunaux do soutenir fermement le 
d6velorpementd'une jurisprudence qui encGurage la vie des affaires et le r'espectdes engagements contractuels. Le gouvernement guin6en e!;t;conscient de la gravit6 de ces problcmes: c'est ainsi quo Ie Mini!;tUre du Plan a demandA A la SFI et au PNUD, dans cadr-le du"Foreign Investment Advisory Service" de 1'aider A ident ifier
les obstacles 
 juridiques et institutlonnels A l'inves;ti;'-;ment
priv6. Les conclusions et les recommandations de L(i mi:v;ion du
FIAS permettront peut-dtre de d6finir les 616ment,; d'un pland'action pour la solution des probldmes les plus; ur(lents. IL convient cependant de reconnaltre que la substitution progressive d'un
cadre juridique techniquement coherent, accept(! par ;a soci6t6
guin6enne et vigoureusement appliqu6 par le gouvernement ot 
les
tribunaux, est une oeuvre de longue halelne qul 
no fait que
 
commencer.
 

17. Les autorit6s guintennes se vantent d'avoir Pun des
codes d'Investissement les plus g6n6roux d'Afrique. 
 En fait la
r6duction des droits do douanos en 

do 

1987 signifle quo la protection
l'Industrle guin6enne d6pend princlpalement du taux do change;
le principe paralt d'ailleurs d'autant plus sage quo 1'efficacit6
des services douanters n'est pas 6vidento. 
 II semble cependant
que cette r6gle g6n6rale n'exclut pas do noribreuses exceptionsaccord6es sur une base individuelle aux entreprises et aux proje.-t,!;.Compte tenu des Incertitudes do la situation, la floraison der6qlmes particullers n'est pas 6tonnanto. 
Coci signifie cependant
que les autorit6s guin6ennes doivent d6volopper uno 
forte capacit6
d'analyse pour v6rifior la compaUibilitj,de ces accords particuller.;
avoc los objectifs (6conomiquesdu pays.
 

B. POLITIQUE DES PRIX AGRICOLES
 

18. Parmi los conditions de la deuxi~me tranche figure
L'6tablissement d'un calondrior pour l'61imination de tout contr6le
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des prix (production et consommation). Dans une large mesure,

cette condition est remplie et m6me depass6e, le gouvernement

guin~en ayant rapidement procbd6 au d~mant~lement de la plupart

des contr6les en vlgueur sous 
lVancien r6gime. Non seulement

le syst~me des pr~ldvements 
sur les r6coltes a 6t6 d6finitivement
 
aboli mais encore les prix de tous 
les produits agricoles guinens
sont totalement libres l/. 
 Ert tr~s peu de temps, la Guin6e est
pass6e d'un r6qime superdirigiste A un cadre plus lib6ral que

le syst~me en viqueur dans un pays comme 
la C6te d'Ivoire.
 

19. Ceci 
ne veuL pas dire que la tentation dirigiste ait

d6finitivement disparu. 
Des pr'ojets de rglementation des prix
r~apparaissent p6riodiquement. 
Jusqu'A present, les autorlt6s

guineennes ont refus6 d'y donner suite. 
 A notre connaissance,

los souls facteurs de distorsion qui subsistent ou qui risquent

constamment de renaltre concernent la commercialisation du cafM
 
et le march6 du riz.
 

20. En cc qui concerne la commercialisation du caf6, los prix

aux producteurs sont libres; 
mais la repartition des timbres de
I' O.I.C. ne paralt pas orqanis~e d'une mani~re tr~s rationnelle.

Le problme se pose surtout depuis 1987 quand la production

guinEenne a commenc6 A d(passer Ie quota du pays. 
 Au lieu que los
timbres soient distribu6s de faCon A encourager los agents 6conomiques los plus actifs dans la production, la collecte et la

transformation du caf6, its sont, sernble-t-il, 
accord~s arbitrai
rement sur 
la base do critbres qui m6riteront d'dtre pr6cis6s
 
pour la prochaine campagne.
 

21. En cc qui concerne 
ie prix du riz, c'est en falt L'aide
alimentaire qui a donn6 au gouvernement de puissants moyens

d'intervention dent iL s'est servi syst6matiquement pour bloquer la
hausse des prix du riz import6 entrV ao~t 1986 et avril 1987.

I est probable que cos interventions ont pert.urb6-Le march6 et
frein6 la production et 
la vente du riz l6cal et des autres cultures
vivri~res nationales. Nous reviendrons sur co sujot dans la
derni~re'partle do cotte note. 
Rappolons cependant quo d'importan
tes mesures ont et6 prises on 
1987 pour d6bloquor to prix du riz
et aligner lo prix do gros des livraAsons d'aido alimentaire sur
 
los prix internationaux.
 

22. En cc qui concerno ie prix des intrants agricolos, los
pratiques commerciales do SEMAPE (marges commerciales faibles qui
ne tiennent pas compto du coQt de rempLacement des stocks) ot
d'ACRIMA (ventes 6 cr6dit: 
faibles taux do recouvrement) comportent

un 616ment do subvention au consommateur. Nous reviendrons sur
 

I/ Des produits comme 
Io caf6 ot la noix palmisto font encore
 
l'obJet do prix flx6s par le gouvernement; mats cetto fixation
de prix n'a qu'une valour Indicative et Io prix do cos produits est
 

on fait d6termin6 par le Jou du march6.
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cette question A propos du probldme de la privatisation de ces
 
deux entreprises.
 

23. Pour conclure, nous pensons que malqr6 les r6serves qui
viennent d'dtre exprim6es, la politique des prix agricoles en

Guin6e est dans l'ensemble satisfaisante et conforme aux obJectifa
 
de l'op6ration AEPRP.
 

C. POLITIQUE DU CREDIT
 

24. Nous examinerons cette question sous deux angles dlff6
rents.: (i) l'une des conditions de la premi6re tranche de
l'op6ration AEPRP est i'accord des banqu,. 
commerciales pour

participer A un programme de credit a: 
-xzteur priv6 financ6 par
les fonds de contrepartie; en outre 
(ii) l'emploi de ce fonds

de contrepartie ot le d6blocaqe de la deuxidme tranche sont
 
subordonn s A la formulation d'une politique de cr6dit coh6rente
 
et satisfaisante.
 

(i) EMPLOI DES FONDS I)E CONTREPARTIE 

25. 11 
va de soi que les banques commerciales sont, en prin
cipe, dispos6es A participer A un programme de cr6dit au secteur

priv6 qui serait financ6 par les fonds do contrepartie. Cependant
cet accord do principe a peu de valeur tant que la Banque Centrale
 
et I'USAID n'ont pas d6fini d'un commun accord les conditions
 
d'un tel proqramme.
 

26. La 1rique Centrale a remis une proposition d'emplol des

fonds do contrepartio (Annexe 11) 
qui peut 6tre r6sum6e de la
 
faCon suivante:
 

- mobilisation do ces fonds au moyen du refinancement par

la Banque Centrale des cr-(dits (3liqibles accord6s par loE
 
Banques Commerciales;
 

- exclusion du commerce, de l'immobilier ot du financement
 
do l'importation;
 

- affectation prioritaire des fonds do contrepartle au
 
financement des P.M.E. (qui recovraiont 50% des cr6dits),

ainsi quo do l'agriculture et do P'artisanat (los 50%
 
restant);
 

- les cr6dits Mliqibles szorafent soit des cr6dits A court 
termo ( 18 mui-; maximum) soit des op6rations A moyon torme 
(2-3 ans); 
aucun emprunt no pourrait d6passor 50 millions do GNF. 

27. En co qui concorne los taux d'int6r6t, la proposition do 
la Banque Contrale serait la suivanto: 
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a) 	court terme: 
12 A 15% pour 1'agriculture et l'artisanat
(selon que le cr6dit est assorti ou non d'une possibilitN
de recours A un 
fonds de qarantie") 15% pour les PME.
 

b) 	moyen terme: 15%
 

28. Quant au 
fonds de garantie propos6, il serait constitu6
au moyen 
 (W) d'une dotation initiale pr61ev~e sur les fonds
de contrepartie do l'op6ration AEPRP et 
 (ii) d'une contribution
de 5% pr~deve au depart sur le montant do chaque operation.
 

29. Les propositions do la 
Banque Contrale constituent une
base de d6part int&ressante mais appollent do notre part les
observations suivantes:
 

a) 	 les critdres d'dligibilit& nous paraiosent restrictifs ot
risquent do geler pour lonqtemps I'emploi effectif desfonds de contrepartie; en offet, en I'6tat actuel deschoses, [a quasi totalit6 des cr~dlts accord6s par les
banques commerciales vont aux commercants: 
les 	paysanso
les 	artisans et les PME n'ont udre accds au cr6dit qu'atravers le secteur informel ou par l'intrm~diaire des
commerCants eux-m6mes;
 

b) 	 ii serait probablement souhaitable d6tendre auxcommercants lPaccds aux fends do contropartie, tout onlimitant cet accds aux activlt6s commerciales suivantes: 

- collecte de produits agricoles (cat, riz, fruits);- vento et distribution do biens do consommation(A i'exception des 	produits agricoles Import6s) dansles 	villages et les petites vills do 
l'intrieur; 
C) 
 le montant maximum do chaque emprunt devrait tre
 

sensiblement relov6;
 

d) 	 la soule rgle relative aux 	taux d'int&rdt devraitqu'ils soient conformes A la structure does 
tre 

taux en 
vi guour, 

30. Aprds avoir promis do r6flUchir A ces propositionsd'assouplissement, la Banque Contrale est revenue A ses positionsinitiales. II faut donc pr6voir que les fonds do contropartlo
soront d6bours s trds lontement; on offet, lo syst(me bancatro nomanque p.s do l iquidltds et tondra longtomps A accorder Ia plushaute prioritQ Lux crt6dts destin(is A financer jrandslos produltsimport6s et aux op6rations assortie s do qarantlos sp6cialos.Copendant, 1'USAIID no devralt pan s'Inqu i tor oxcossivomont do lalontour do tols d6boursoments. Compto tonu dos to.ndnncos InflIationnistes qui dominont acLuollemont l'4conomio quintonno, H estplus urgent do dMboursr la douxit.me trancho quo lon fonds do 

http:douxit.me
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contrepartie. I1 est d'ailleurs probable qu'un emplol 
acc6l6r6
 
de ces fonds de contrepartie ne soit gu6re compatible avec les
 
plafonds de cr6dit fix6s dans le cadre du programme FMI. Cc pro
blame devrait Otre discut6 avec la mision FMI do juin.
 

31. Pour conclure, bien quo restrictive, la proposition de
 
la Banque Centrale merite peut--Otre d'etro accoptb3 les t.eux
sous 

reserves suivantes:
 

a) la cr(ation d'un fonds do garantie financ6 par les fond,
de contrepa.vtie no m~rite gudre d'Otre priso on consid6
ration tant quo le gouvernement et la Banque Contrale 
n'auront pas mis au point un mbcanisme coh6rent avec 
laccord et lappui do l'onsemblo des baillours do fonds 
concern6s; 

b) 	il serait souhaitable d'affecter uno partic des fonds 
de contrepartie au financement des indemnit6s qui devront 
6tre verses au personnel licenci6 dans lo cadre do la 
privatisation ou de Ia liquidation d'AGRIMA, SEMAPE,
FRUITEX ET PROSECO; cotto d-cision permettrait peut-ftre

d'acc~l6rer la r6forme; en 1987, les d~ponses de personnel

des 4 entreprises atteignaient au total 55 millions
 
do GNF; sur la base des pratiques actuelles (5 ans do
 
salaire) c'est un maximum do 275 millions do GNF (soit

$600.000) qui devrait 6tre r~serv6 A cette d6pense.
 

(i1) FORMULATION D'UNE POIOETQUI | ' CREDIT SArISFAISAN'rE 

32. Une 6'tudo financ6o par L'USAID (rapport Nathan d'octobre 
1987) d6crit I'6volutlon du cr6dit et du ayst~mo bancaire depuis
1985. La situation actuelle pout Atro r6sum6o do la facon sulvante:
 

a) 	 un premier 616ment do la politique do cr6dit a 6t6 la 
d6cision trds importante, prise on 1985, de repartir A 
z6ro ot do reconstruiro un systdmo bancaire entidremont 
nouf axi. sur uno banque centralo publiquo op6rant on
collaboration avec plusiours banques commerciales au 
capital diversifi6 (ptiblic; privb guin6en ot priv6
btranger); 

b) dons un sys;tmo mone,-taref.t bancairo roconstrult on
doux arns, 1 mpirA.;me domino n6cessa remont la polltiquo
du cr(-dit qul i (volu(: par t atonnomontn en fonction dos 
besolnn do I't(wonomto et. don progrds r6a llni6s par los 
banquet (Jdan; lour connaI ,anco d',,n marchb nouveau oL 
dens lourt; r,,l ations av,,c los autorittit. monftairos du pisy!;; 

a) 	dens une prmiro phaso. ion Interventions do la Banque
Contralo (t du nystmo bancalro ont vis6 A mottrc on place 
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les 	m6canismes n6cessaires A l'accomplissement d'un petit
nombre de tAches 616mentaire: constitution, gestion et

assouplissement progressif du systdmo des enchdres;

cr6dits A L'importat.on de biens et services de plus en
plus diversfi6s; 
diffusion dans 1'6conomie (par 'interm6diaire du secteur commercial) d'une relance principale
ment anim~e par les trois facteurs suivants: (i) l'aide
ext6rieure A la balance des paiements; (ii) la lib~ralisation de L'agriculture, des transports et du commerce

int~rieur, enfin (iii) 
 la distribution aux producteurs

et aux consommateurs des biens et denrhes dont i'achat
 
pout les inciter d produiire et A travailier;
 

d) 	dans une deuxidme phase, )a politiq_e du cr6dit se propose

des cbjectifs un peu plus sophistiqu6s:
 

- "bancarisation" des provinces, par la cr6ation d'agences
 
en dehors de Conakry;
 

-
 soutien A la r~forme administrative par l'octroi
de cr~dits partiellement garantis par l'Etat pour la
reconversion des fonctionnaires licenci~s;


- rOflexion prudente sur les moyens d'atteindre L'agri
culture et les PME, soit dans lo cadre do projets

encadr6s par LVaide internationale. soit 
au moyen
d'incitations sp6ciales banquiersaux (refiriancement
A des taux concessionnels; fonds de qjarantie);


- ajustement du niveau et do structur-ela 	 do.; taIux
d'intirsts -A 1'6volution de la :;it it i on .conomque otmontaire. y compris une hau.sse d:; taux por" qur ' i:;se rapprochent du taux d'inflat rnr ir ri r jourd 'htiles taux d'int6r~t couramment pr;t1,iqu(W::; 1p.r- ]:; barlque:;
atteignent 25%, sauf taux pr ivill( q ie, pour un pot. itnombre d'op6ratlons soutenues le ni) r a iill cur:; do!
fonds ext6riours); 

6) . tout au long de cette br6ve 6volution, ,a politique ducr6dit et la gestion bancaire so sont' i:;c:r-it.:; dan:; lecadre d'objectifs et do crit6res n6(&oci&.:; ,vo,- It! FMIet la Banque Mondiale; le dernier on dot.' I, d cumntainsi n~goci~s avec los institution:; def P - oLtn Woodn vstla dclaration de politique (conomiqnu 	 P'vr19!H$)(dans le cadre de la n6gociation d'nn f'rru ,;ri:dit.
d'ajustement structurel), qui 	 comportt,( tvroi :; pa r qrph,,importants politique montairo dt,sur la 	 ,t. cri-di.,
consacrant notamment 4les princip:; :;nI\' iLs: 

- mise en place do taux d' intkrit-ts pus i..ii.: r(,ol:; I l oxi b]:;visant A attirer los d6p6ts on fra-nr:; quI n(rrA; oam6.iorer iallocation des r-es;sourc, s
 
- surveitlance attentive 
do 1' 6voIutIon du cr(ed i tansecteur public; priorit6 croissante an cr6dt au :;ecteur

privO et notamment A la petite ot moyenne ent.repri so; 

http:L'importat.on
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- mise en place d'incitations nouvelles pour encourager

les banques A accorder des cr6dits A moyen et long

terme 
(y compris fonds de garantie);


- r6flexion sur la mise en place de syst~mes de sQret6s

r6elles, dont I'absence est un obstacle majeur au

d6veloppement du credit A la production; pr6paration

d'un Code Foncier; 
mise en place d'un cadastre.
 

33. 
 Nous pouvons donc conclure que le gouvernement guin6en
et la Banque Centrale ont op6r6 dans ce secteur avec tout le

pragmatisme n~cessaire; peu de documents formels ont 6t6 publi~s

qui constituent la politique de cr6dit du pays; 
mais les arrangementE

et 
les 	proc6dures qul ont 6t6 progressivement mis en place

paraissent dans V'ensemble raisonnables, 6voluent de facon constante
dans la bonne direction, et m6ritent d'6tre consid6r6s comme
 
une 	politique du cr6dit satisfaisante, compte tenu des circonstances
 
tr~s particulidres qui entourent la 
lente renaissance du systdme

bancaire en Guin6e.
 

D. PRIVATISATION DE QUATRE SOCIETES D'ETAT
 

34. Une derni~re condition du d~blocage de la troisidme
tranche est la liquidation de quatre soci6t~s d'Etat engag6es

dans la commercialisation des produits (FRUITEX ot PROSECO) et

dans la distribution des intrants (SEMAPE et AGRIMA). 
 Les 	notes
jointes (Annexe I) pr6sentent quelques observations plus d6taill6es
 sur 	ces quatre soci6ts. Les conclusions peuvent 6tre r6sum6es
 
de ia favon suivante:
 

a) 	Dans tous les cas, le gouvernement guin~en s'est efforc6 
de remplacer les soci6t~s d'Etat existantes par dessoci6t6s d'6conomie mixte avec participation minoritaire 
de l'Etat (20 A 30%); 

b)-	 Pour la constitution de ces soci6t6s d'6conomie mixte

le gouvernement a consult6 un certain nombre d'entreprises

6trangdres et guin6ennes du secteur;
 

c) 	Cette strat6qie paralt avoir donn6 do bons r6sultats
 
dans le cas dc PROSECO et, dans une moindre mesure,
 
de FRUITEX;
 

(i) 
Dans le cas do PROSECO un groupe Suisse (l'Aiqlon) est

int6ress6 A prendre 40% du capital do I'entxeprise;
deux partenaires quin6ons ('Rouquy Barry et |Hh dit Bobo)
d6tiendront 35%; la part do I'EtIt aitteindr-a 2%%. Uin pro
tocolo d'accord a 6t6 mis au point (itji .a J!,( wprouv6
par tous les services guln6ons comp!terit.:; ,;ou; r(6;ervo
du visa du Mlnist6re de la Justice. Le qroupe !;uisse
paralt trds enthouslasto ot los autorit&; (uin6cnnes 
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sont certaines que l'affaire sera rapidement conclue.

PROSECO dispose d'installations de triage et de torr6
faction en excellent 6tat et le bon fonctionnement de
la nouvelle entreprise devrait avoir des effets b6n6fiquev

sur 	le plan de la qualit6 et de la commercialisation
 
du caf6 guin6en.
 

(ii) 	 Dans le cas de FRUITEX, c'est un important groupe italien
 
(AFRUIT) qui prendrait 51% du capital de la nouvelle
socift6 SOGUIFRUIT; i'Etat aurait 25%, tandis que des

partenaires priv~s guin~ens (Bah dit Bobo et 
IDS) prendraient 24%. 
 Comme 	dans le cas de PROSECO, un protocole

d'accord a 6t6 mis au point qui 
a 6t6 	sotimis au Minist're
de la Justice. La soci6t6 italienne a d6ji commenc6
 
A commercialiser en Europe des fruits quin6err:;; 
une 	chambre

froide financ~e par la nouvelle soci(t6 sera 
 ransporLe

A Conakry dds que le nouveau plan directeur do I'a6roport;

d6terminera son emplacement. 
Ce d6but de r-elat-ion

technique et commerciale entre FRUiLrEX et s;oe; 
 futur;tenaires permet d'esp~rer que 	

par
les 	autorit(-.s quineojinl(.; (et

1'actionnaire italien feront tout leur possible pourr6soudre d'6ventuels probldmes. II convient de noter queSOGUIFRUIT ne disposera d'aucun monopole de l'achat de
fruits guin~ens (ni PROSECO d'ailleurs en ce qui concerne
 
le caf6),
 

d) 	La privatisation/liquidation d'AGRIMA et de SE[MIAPE n'a
gudre avanc6. Une commission cr66e au scin du Ministcre

de l'Agriculture, A la suite do contacts pr6liminaires

avec un 
certain nombre d'entreprises priv(!es du ;ecteur,

a conclu qu'il serait possible de cr6e.r une !;oci(!t-6
d'6conomie mixte qui fusionnerait le,; ict;ivit6-; de detixentreprises. Mais, A ce stade, 1e:. parteLoni -re priv6sofficiellement consult6s ont marqu~i pou 4' int,6r(>t t,t il
paralt aujourd'hui poeu probable que 1 'op6rat.ior r'IISS if;!;C.Dans 1'intervalle, les 	deux s;ocit L(l:; .ornt. irnuent, de f'onetionner plus moins mal,ou 	 le Mini:st.r, (1o 1'Aqtri(ckilt.ure
voulant 6viter 1' interruption diu -;ervi(c. :;I,*MAI1!,: qui-
vend au comptant - fait des b:n6fice,; cormpLta b1)1( qui
correspondent probablement A de; 	 poerle; I(qO r.:s. A(R IMA a un chiffre d'affaires beaucoup plun impor-Lint (1400millions de GNF en 1987); mai!; 90% 	dc; ventos -.ont. desventes A crtdit dont le recouvrement. ost incertain. 

35. La situation qul vient d'6tre ddcrtte appelle do notre 
part les commentaires suivants: 

a) 	il sorait souhaitable d'inciter le Ministdre do la Justice

A donnor rapidement son accord aux projets du protocole

pour la cr6atlon des doux soct6t6s d'6conomio mixto

(PROSECO SA et SOCUIFRUIT). 1I seralt dangereux do
donner aux nouveaux partenaires priv6s l'occasion do
 
changer d'id6e;
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b) 
Dans le cas de SEMAPE et d'AGRIMA, le Ministbre de
 
l'Agriculture ne souhaite pas liquider les deux soci6t6s,

tant qu'une solution de rechange n'a pas 6t6 trouvde.
 
L'une de ces solutions serait de convoquer une petite

r6union de bailleurs de fonds A Conakry et de demander
 
aux financiers des projets agricoles comportant des achats

d'intrants de pr6voir que ces achats couvrent non seulement
 
les besoins des paysans encadr~s mais encore, pour 'es
 
montants modestes, les hesoins en engrais et petit

outillage de la zone. 
Cette solution n'est pas d6raison
nable puisque de toute favon c'est dans le cadre des

projets agricoles finances par les bailleurs de fonds que
se situera l'essentiel de la demande d'intrants agricoles.
 

36. Compte tenu de cette situation, 1'USAID pourrait adopter

la position suivante:
 

a) 	reporter A fin 1988 ou A mars 1989 la date limite pour

le d~blocage de la deuxidme tranche;
 

b) 	aider le qouvernement guin6en A preparer la r6union de

bailleurs de fonds sur les engrais et les petits outillages;
 

c) 	demander qu'AGRIMA restreigne dos maintenant ses op5ra
tions A la vente de petit outillage et quo par cons(quent

le volume de ses achats soit limit6 d des montant; mode:;tw;

(par exemple 200 A 300 millions de GNF). Bref, au total 
les achats annuels d'AGRIMA ET SEMAPE no devraienit pa:s
d6passer 500 millions de GNF et leurs d(pen,;es; do per:;onneI
devraient 6tre r~duites do fa~on plus ou moins propor
tionelle.
 

37. Pour conclure, il est clair quo li performn~i(r(,d l'aGuin6e dans la privatisation des 4 entreprisq!; d'I,4t. vi:t, ; par
l'op6ration AEPRP est d6cevante. Copendant, le compromi:; propos('est justifi6 par des consid6rations tactiqueo: ,iumoment. oiI le
gouvernefent guin6en dolt s'attaquer hidon probl mo:; t.xt.r-(mement
difficiles (taux de change, politique salariale, prix t itritaires),

il serait inopportun de consacrer trop d'(ri'(erqie I la id ion
liaqu'i (Lat
d'AGRIMA et SEMAPE, op6rations bien modest.e.; par rap)ort, A(d'autres
probl,mes de privatisatlon (ONAII p)ar exemple). A c: ,;t lided1

S'6vo lution du programme do r6forme. e,,;t. un pot i t nombre detrds grendes questions qui doivent ret,!, ir I'a t.ent ion des bai I lur.
de fonds. Si la Guin6oe adopte une attitude (-rnrq(iqu(e dan:: la
solution des grands probldmes, non seulement le dt.blocaqe do 1a
deuxidme tranche mais une deuxidme op6ration AEIMIH devraient 
6tre onvi saqos. 

JUSTIFICATION MACROECONOMIQUE D'UNE DEUXIEME OPERATION AEPRP
 

38. Une combinaison ad6quate de pr~ts/dons A d6calssement
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rapide et de r6formes macro6conomiques va probablement dominer

l'aide publique A la Guin6e au cours des dix prochaines ann6es.

En 1988 plus de $100 millions d'aides A la balance des paiements

sont attendus, principalement de 
 'IDA et de ses co-financiers,

($58 millions en liaison avec 
la premiere op6ration SAL et

$34 	millions en 
liaison avec les premiers d6boursements de la
 
deuxidme); c'est en moyenne prds de S80 millions d'iiides A la
balance des paiements (y compris les r66chelonnements de dette)

qui seront n6cessaires chaque annie au cours de 
la p(riode 1989-93;
 
ces 	montants repr6sentant plus de 40% des 
flux d'aide publique

totale esp6r~e au cours de cette p&riode 1/. Dans do telles
 
conditions, tous les bailleurs de fonds qui attachent une haute

priorit6 au processus d'ajustement et aux r6formes macro6conomiques

et sectorielles se doivent d'affecter une part essentielle de leur
 
assistance A ce type d'op6rations.
 

39. Comme nous l'indiquions pr6c6demment, le rythme de
 
1'ex~cution des r6formes se ralentit et une nouvelle reprise de

l'effort d'ajustement paralt aujourd'hui n6cessaire. 
 II convient

cependant de souligner que les points faibles de la performance

6conomique guin6enne ont 6t6 correctement identifi6s par le gouver
nement, notamment da;s la d~claration de politique 6conomique

pr6par~e en avril 1968 par le Ministre du Plan en vue de la

n6gociation du deuxidme cr6dit d'ajustement structurel. Ce document

indique trds clairement dans quel sons doit dtre orient6 un deuxifme
 
train de r6formes macro6conomiques et sectorielles:
 

-
 achdvement de la r6forme administrative; renforcement de
 
la gestion budg6taire et fiscale;
 

- d6veloppement do l'infrastructure; promotion des ressour
ces humaines;
 

- assouplissement de la politique tarifaire et do la
 
gestion du taux do change;
 

- vbrit6 des prix dans le 
secteur panapublic; meilleure
 
gestion du secteur;
 

-
 poursuite des programmes de privatisation; promotion de
la petite entreprise;
 
- am6lioration du cadre juridique et de 
1'environnement
 

institutionnel on vue de l'6panouissement de l'lnvestis
sement priv6.
 

40. La simple 6num6ration des totes de chapitre suffit A
 
montrer I'ampleur ot la diversit6 des r6formes A entreprendre.

Le seul reproche qui puisse 6tre fait a cotto listo, c'est pout;
6tre d'etre trop longue et do no pas identifier plus nottement le
plus petit nombre do r6formes particull6rement urgentos. Dans les
circonstances actuelles, et compte tenu do la priorit6 qu'attache
 

I/ 	Pr6visions de balance 'dospaiements pr6par6es par la Banque
 
Mondialo.
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1'USAID aux politiques d'incitation et A la relance de 1'activit6
du secteur priv6, nous serions tent6s d'attacher une importance

particuli4re aux trois objectlfs suivants:
 

- Pajustement constant des taux de change en vue de faire
repartir l'import- substitution (production vivridre 
notamment) et les activit6s d'exportation qui aprdsl'6lan don:t6 par la lib6ralisation du commerce et des

prix risquent de s'essoufler sans 
impulsion suppl6mentaire;


- la consolidation de cette politique d'ajustement du taux
de change effectif r6el grace A des efforts vigoureux
pour resister aux pressions inflationnistes, au moyen
d'une politique budg~taire ot salariale de plus en plus

ferme;
 

- les politiques et los projets visant A dynamiser la

production, le commerce et 
le transport des produits

agricoles nationaux (notamment le riz et les autres
 
cultures vivridres).
 

41. L'accomplissement de ces 
trois objectifs est une tAche

techniquement complexe qui comporte des risques politiques.

Beaucoup de Guinens semblent d'ailleurs penser quo l'ajustement

des taux de change et des prix des produits vivriers import(s
non seulement comporte 
 de s6rieux dangers sur le front politique
et social, mais encore 
 est incompatible avec une lutte contre

1 inflation (compte tenu de la part de d(pene; en devi:;e.:; danl";
ia production et 
la consommatton guin6ennes). En uin(e commeailleurs le processus de r6forme sera done tou jour : meria,6 par lia
tentation d~magogique: 
tandis quo le pouvoir c(.,ire I 'opinion par ladistribution d'avantages sociaux incompatible:; ivec !a riquizrfinancire, la campagne contre l'inflation pourra it-;repw;:r principalement sur la stabilisation du taux 
do chanq, et. If! blo,:iq du
prix des produits vivriers import6s- Iest cl,i"r- pourLant. que la
comptitivlt6 A long torme do 1'6conomie quinr6eiri d(prid pr(cis;&ment d'une manoeuvre Aconomique et fIir ari.iee d(M1 ica to,'i ");voir.que lPajustement des taux do change aillo plu; vit.e qto I'inflationint6rieure. 
La Guin~e avait r6ussi cote manoeuvre en 1986. S I Lestendances observ6es depuis un an se maintiennent, 1wo:; proqr.s
r6alis6s en 1986-87 sont s6rieusement menac&;s. 

42. La plupart de ces sujets sont du ressort du FMI, 
qui dolt
envoyer une mission on 
juin pour n6gocier tin nouweau programmo (;tanndou Facilit6 d'Ajustement Structurel). Lo maint'ion d'un dialogueefficace entre la Guin6e ot le FMI et la qualite- do la p!rformawncguin6enne dans l'ox6cution des programmes agr(6.s sont donc desobjectifs prioritaires quo les bailleurs do fonds bilat.1kraux 
s'efforceront do soutenir.
 

43. Pour conclure, si comme nous I'espp6rons Io gouvernement

guin6en fait prouvo do 1'6norge n6cossaire pour relancer lo
 processus d'ajustement, ot notamment n6gocio et ox6cuto 
un programme
efficace avoc le FMI, 
l'USAID devrait accorder une haute priorit6
 

I 
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au financement do nouvelles op6rations du type AEPRP.
 

UNE DEUXIEME OPERATION AEPRP CENTREE SUR LA POLITIQUE VIVRIERE
 

44. Tous les responsables guin6ens recannaissent que l'un

des principaux objectifs de la politique de r~formes dolt 6tre la

relance de la production vivri6re. L'autosuffisance alimentaire
 
est un slogan politique qui plait A la plupart des pays africains.
 
En Guin6e, une reduction progressive des importations alimentaires
 
est d'autant plus souhaitable lue les conditions cl imaties(t; 
les
 
ttacitions agricotes confcrentA la Guinde un avantac: compirat~it:
en matidre do production rizicole, dont dinposent tr&s. peu dLutres
 
pays d'Afrique.
 

45. ia plupart des bailleurs do fonds semblent partager cc
point de vue. Un rapport de la Caisse Centrale en cours de pr(pa
ration, propose d'ambitieux objectifs do reconqutte du march(
int6rieur. 
 Les experts de la Banque Mondiale sont moins; unanimes.

Cependant, les pr6visions de balance des paiements figurant dans
leur dernier rapport sont bas6es sur 
les trois hypotheses suivantes:
 

-
 croissance mod6rde des exportations minibres (+14% 
en
 
prix constants do 1986 A 1993)
 

- amorce d'une diversification des exportations (caf6
 
et p~che)
 

- stabilisation relative des importations qrace A la chute des 
importations vivridres (-20% en prix constants de 1986 A
1993), ce qul suppose une chute beaucoup plus forte 
encore des importations de riz. 

46. Le succ6s d'une politiquo vivridre visant A rdduire
 
proqressivement la consommation de riz import6 d(pend d'un grand

nombre de facteurs tols I'am6liorationquo rapide du r6seau routier 
et de beaucoup d'autres infrastructures, la mis. en place d'un
systdme officace do vulgarisation agricole, les prorm:; (if li
recherche agronomique et 1'identification de-, obt;Lactl; ii;Littu
tionnels au d6veloppement do l'agriculture pay!;,inn'. I I .1pparalt
toutefois quo les intervention& los mieux cor 
ue!.; oL ie projet.;

los plus ambitieux dans chacun do cos domaines s.erorit, -;aw; efflca
cit6 s'lIs no s'appuient pas sur un systfme d' ine i1 ,LLon; p)rtLicu-

I i(rement dynamique.
 

47. DOs progr6s spectaculaires (suppression des pr-6-1vements 
sur les r6coltes; !ib6ralisation do la col locte ,t.de-;prix;
1ib6ralisation des transports routiers) ont (,L(. r(:lI ;(:; dans.; cl!domaine; ifs ont 6t6 analys6s pr~c6dmment.. rairnoiris., pour dles
raisons sociales (vidontes, le gouvernemtnl. (311( ,en ws;t. s;ouvent.
tent6 d'Intorventr sur le march6 en frei nanl It i s de;s prix

Los chiffr6 .en Idu riz import6. donn6os di-;,onibl,; - pe;rmeeit.(nL 
pas ded6terminorquol impact cos intervent.i ore; ont. pu avoir !;Ir 
los irix (t la production do riz et. des itit.ren produI|tl 



- 19 

vivrier guin6ens. 
 En effet, bien que le Ministdre du Plan ait fait
des efforts remarquables pour reconstruire un systdme statistique
coherent, les statistiques relatives au march6 du riz portent principalement sur Conakry; 
or c'est surtout sur 
les march6s de l'int6rie
qu'il est urgent de mesurer l'impact imm6diat de facteurs tels que
le volume et 
le prix de vente des importations de riz ot l'incidence
future des am6naqements envisag6s do l'infrastructure routi6re.
 

48. Malgr6 ces probldmes, les pa6nomdnes suivants m6ritent
d'6tre soulignes et analyses dans le cadre d'une r6flexion strat6
gique sur les objectifs A long terme de la politique vivridre:
 

a) en 1986 et en 1987 Ia consommation de riz a fortement

augment6. 
 Une 	part notable de cette augmentation est venue

de i'importation, grace notamment A une aide allmentaire

substantielle (la 
Guinde a import6 100.000 tonnes de riz
 en 1985, 150.000 tonnes en 1986, et 120.000 tonnes en 1987)
 

b) 	ces importations ont permis au gouvernement guin6en de
geler le prix du riz import6 au niveau bas do 100 GNF
 
par k:. d'aot 1986 A avrll 1987; de ce fait 1'6cart entre
les 	prix du riz local et du riz Import6 est pass6 de 50%
 au cours do 
la priode Dfcembre 1985-Avril 1986 A 65% au
 
cours de la periode D6cembre 1986-Avril 1987. 1/
 

C) 	 la part du ri-
 local dans la consotimation do riz de

Conakry est insignifiante: 
mons de 5% au d6but do 1987.
 
II n'est pas possible do d6terminb.: le poids relatif des
diff6rents facteurs qui expliquent ce ph6nomdne (subvention Indirecte A la consommation du riz import6 rdsultant
 
de laide alimentaire et du gel des prix du riz; 
inlas
ticit6 provisoire do la production vivrire nationale du

fait des cofts do transports; in6lasticit6 plus durable

de la production dans 
la Quin6o Maritime et Ie; zones
 
relativement proches do Conakry); 
.
 

d) on mai 1987, le prix du riz import6 sur ie march6 do
Conakry a commenc6 A monter et depuis janvier 1988 le
 
gouvernement a accept6 d'ajuster le 
"prix officiel" du
riz 	de l'aide alimentaire (sur la base du prix inondial,
des 	coQts do transport et des margos do commerclalisation);

cot 	ajustement a auolque peu acc6lr6 la hausso du prix
du rlz import6 (environ ]180 (;GN; par kg en avri! 
1986);
 

e) 
du fait do la hausso du prix du riz import(-, 1'(:cart
entre le prix du riz local 
et celul dos importations a
sensiblemont dimlnu6: la moyenne 6tait infYlrioure ,130% atu cours de la pfriodo d~combro 1987 - avrll 1988 
1/. NA;inmoi. s
la part du riz local dans la consommatlon des habitntn
do Conakry ost rostbe faible: moins do 10% au dtbut de 
1988. 

1/ 	Voir Annoxo III
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49. Ces constatations appellent, semble-t-il, les commen
taires suivants:
 

a) 	 iI sera trds difficile d'augmenter rapidement la part
du riz local et des autres produits vivriers quin6ens

dans la consommation des habitants de Conakry: 
il est
donc probable qu'A court terme l'augmentation de la

consommation alimentaire A Conakry d~pendra surtout de
 
l'importation de riz;
 

b) 	 dans un premier temps, c'est donc sur les march6s provin
ciaux que se 
livrera une bataille d6cisivo entre le riz
import6 et 
la production vivridre nationale. 
Nous ne

disposons d'aucun chiffre sur 
la consommation do riz

import6 sur les march(s de l'int6rieur et ne pouvons

absolument pas pr6dire si 
cette consommation tend A
 
croltre ou A d6crotre;
 

) 
nous pouvons cependant imaginer plusicurs sc6ndrios: dans
le cadre d'un scenario pessimiste, la consommation do riz
import6 pourrait augmenter sur les march6s provinciaux du
fait par exemple des facteurs suivants:
 

- 6ventuelle reprise des interventions du gouvernement sur
 
le march6 et les prix comme en 1987;
 

- appr6ciation progressive du taux de change effectif r6el
 
du franc guin6en;
 

-
 chute sensible des prix mondlaux du riz, non compens6e

par une protection m~me modeste du march6 local;
-
 modification graduelle des habitudes alimentalres: comme
 au S6n6gal le consommateur de Conakry risque do s'habituer
 
au go|t des brisures et la pr6f6rence pour le riz local
 
pourrait disparaftre;
 

- in6lasticit6 structurelle do la prooucLion nationaifl deriz 	et autres produits vivriers qui r-6pond peut ) de;incitations do prix d'ailleurs insuffi;l.nte:;;- "dans le cadre de ce sc6narlo pessimi;te, 'tmMlior-ation
de 1'infrastructure rout iro et la diminution de; coo t;de transport joueraient on favtur (I'un diffuo:;in duriz import6 dans les centres provinciaux au llou de factliter I'accds au march6 do Conakry des; produit.; vivriers 
nationaux.
 

d) 	Co sc6narlo pessimisto n'est pas lo plus probable;
un' sc6nario optimisto pout 6galemen.t tYr- imiqiin ,, quicomporterait I'6limination rapide du riz importO (aI[I5 Ioe;contros provincaux ot tine repriso lhint# masi corit;int.odu march6 do Conakry par la production vivrtfre, nationale;
le sc6nario optimisto sorait bas( sur I,:e hypoth6-son
suivantos: 

http:insuffi;l.nt
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- les prix mondiaux ne baissent pas; le taux de change
effectif r6el du franc guin6en se d6pr6cie; le gouvernemen

taxe 16g6rement les importations de riz; 
le prix de d6tail
du riz import6 so rapproche donc du prix du riz 
local,
 
m~me sur le march6 de Conakry; le consommateur guin6en

garde sa pr6fbrence naurelle pour le riz local;
les commercants commencent donc A reporter sur la collecte

du riz local et des autres produits vivriers du pays
lint6rdt qu'ils portent actuellement A la distribution

du riz import6; les paysans s'int6ressent dicette collecte;

la concurrence r6duit 
les marges commerciales A des niveau)

raisonnables;

l'am6Lloration de l'infrastructure et des transports

routiers (et l'entretien satisfaisant des pistes rurales)

a surtout pour effet de r6duire le coOt du riz guin6en et
des autres cultures vivridres sur les mar'ch6s urbains
 
et mdme ,AConaikry;

encourag6 	par un prix 
du riz de plus en plus r6mun6rateur,

le paysan quin6en augmente sa production et ses ventes;

cette expansion r6sulte d'abord de l'extension des surfaces cultivaes, puis d'un d6but d'intensification i. ,Ai

1'emploi de techniques culturales simples et A faible
 contenu d'intrants import6s; enfin, l'augmentation des

rendements do base facilite 
 1'emploi de techniques

plus sophistiqu6es (am6nagements; intrants chimiques;

m6canisation);

bref, au moyen d'une sbrie continue d'innovations techni
ques efficacement appliqu6nes la production vlvrihre

fait preuve d'une 61asticit6 remarquable et devient l'un
des secteurs les plus dynamiques de l'6conomie guinenne.
 

50. 
 On pout donc penser quo l'un des objectifs principaux
de futures opbratLons AEPRP devrait-6tre d'encouraqer 1e !;c(-narjooptimisto dans lo cadre d'un plan d'action concert6 ,ivi Itc (ouvcrnement guin6en ot 
 les autres bailleurs do fonds. 
 Ce pljri d',ctioncomporteralt les 616ment:i suivants: 
 (i) un accord d tr incipe !;urdes objectifs sp6cifique,; do production et d'importat ior; (ii) limise en place des 616ments statistiques ot des moye;nr; I',rn, ly:on6cessaires pour transformer ces objectifs th6orique;.. e.-niprOjqanimmosr6alisablos Par toutes 
les Parties: (Iii) la dEfirlit ion den plans
d'action et des politiques sectoriellies permettiit I',Jtto,:irj
dre les objectifs finalemnt retenus. 

A. 	 ACCORD DE PRINCIPE SUR DES OBJECTIFS TIIEORIQUES DE
 
PRODUCTION ET DE CONSOMMATION
 

51. 	 La polltique vivr iro, ot notamment. ss impli cationssur lo front dos prix, ,st un sujot tollement ;cnslble pu'un dtaloquo constant entro lo qouvornement (it I'en;emblo dw. hailleurs defonds concorn6.s ost essentiold Ali cr6at ion d' n ;r,:swv;lzs. La pre mi6re d6marche .1ontroprendre s.r:iit; done (1 Incltvrr 	 ie (jouvorrfEmet.t 
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d organiser une premidre r6union de bailleurs de fonds sur les

objectifs 
iobaux d'une strat6qie A long terme appropri¢e. Cette
r6union-serait pr6paree par une concertation particulieremenc
 
troite entre trois organismes d'aide:
 

- la Banque Mondiale, leader du groupe consultatif;
 
-
 la Caisse Centrale, qui vient d'entreprendre une 6tude 

trds int6ressante des probldmes rizicoles; 
- I'USAID, dont 1'aide alimentaire, les operations AEPRP 

et d'autres interventions plus sectorielles peuvent Jouer un role capital dans la mise en oeuvre do la strat6qie
agrOe.
 

52. MaIgr6 des divergences probables sur les objectifs et le
rythme d'ex~cution. les concertations pr6alables et La reunion de
bailleurs de fonds devraient aboutir rapidement d un accord satis
faisant sur les quatre principes g6n~raux suivants:
 

a) 	L'autosuffisance alimentairo n'est pas un objectif r6alis
te A court terme; c'est de facon graduelle que les impor
tations do riz pourront ,tre rduites A un niveau modesto;
 

b) 	La reconquite du march6 int6rieur doit commencer en dehors
 
de Conakry. Dans une 
premidre phase it est essentiel

d'arr~ter la progression du riz 
import6 dans la consomma
tion des centres provinciaux;
 

c) 
Aprds cette premidre op6ratLon d'urgence, uie deuxidme
 
phase de deux ou trois 
ans 	devrait aboutir A 1'4limination
 
quasi totale des consommations de riz import6 en dehors
 
de Conakry; 

d) 	Cest seulement dans une Lrolsi6me phase d'environ cinq
ans qu'une chute substantielle des.importatbons do Conakry
 
sera possible, l'objectif final restant provisoirement
 
ind6termn6.
 

53. Paralllement A l'accord qn6ral sur des objectifs th6oriques, la r6union propos6e devrait aboutir A un accord pr6liminaire
 
sur los moyens do cetto politique:
 

a) 
miso en oeuvre d'uno politique globalo visant principale
ment A augmenteia production rizicolo. mais comportant
6galement des interventions on faveur d'autres cultures 
(mars; fonlo; manioc notamient); 

b) 	hauLe priorit6 aux 	 actionn: difftises (proqramme semencier;vulgarisation) Impliquant un grand nombro do paysans;
actions plus moden;tes dans ]e domaino dos am(endgement's 
lourds A (:o1t 6viUv6L ;i hauL risque; 

c) 	coh6rence n6ce,;sa;iro des polLiques nationales (;L r6glona
los on mati6re do (r6dlt ot d'intrants; 
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d) organisation de programmes ambitieux de recherche agronomique et de tests portant A la fois sur les vari6t6s
locales et import6es, les techniques culturales, lesintrants, les systdmes de culture et les institutions 
rurales; 

e) mise en place et entretienj d'un r6seau routier nationalad6quat et de bonne qualit6; actions diffuses sur le plandes pistesrurales; politique de transport axle sur laconcurrence; assistance au petit transporteur (allocation
de devises et cr dlt); 

f) maintien de syst~mes de collecte et de commercialjsation
bases sur le commerce priv6; assistance au petit commerc¢rnrural et aux paysans dtsirant participer d 1;,, commercial isation primaire des produits; 

g) politique d'incitations visant ,Aaccroltre la rentabilit6 relative de la production vivriore nationalo. 

54. C'est sur le point g) que la discussion sera probablementla plus anim~e; il devrait n6anmoins 6tre possible de parvenir A
tin accord sur quelquoeuns des themes suivants:
 

a) les prix sont 
 'un des nombreux facteurs qul influencent
 
la production;
 

b) des 6carts trop sensibles entre le prix du riz 
import6
et du riz local et toute forme do subvention dos importitions vivridres auront des offets ntfastes ';ur la productic
vivri6re guin6oenne ot les habitudes alimentair(s; 

c) une protection mod6r6 de la production natlonale (st
d6sirable. 

55. C'est vraisemblablement sui 
les modalit~s du systdmo
de protection (prix; 
volume ot timing de P'aide allmentajre;
restrictions quantitatives A l'importation; taxation tixe ou
variable du riz import6; 
rOle du taux do change) quo los divergences
do vue seront los plus fortes. 

B. MISE EN PLACE DES MOVENS D'ANALYSH AI'PROPRIEHS 

56. 
 Ces moyens d'analyso dovront porter .ur I'ensomble dosth6mes retonus p.ir Ia premiXNre r6union de bailllour:; de ! onds.Cependant un of fort particulieor devralt. 6tro ent.repri: dans trois 
domainos 

a) analyse dos pr6f6roncos des consommaitourn par r6gion otpar centre urbain (notamment dans toute, los viflos doprovince); mesuro des 6carts constats ontro Ion prix don 
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produits locaux et import6s; impact sur Ia structure de 
la consommation; 

b) 
analyse des systdmes de transport et do commercialisation;
 
coots; impact sur l'offre;
 

c) 	sensibilisation de 1'opinion guin6enne sur les choix

strat~qiques que ces analyses impliquent.
 

C. DEFINITION ET MISE EN OEUVRE D'UNE POLITIQUE COMUNE
 

57. L'objectif ulLime do ces travaux ot do ces r~unions

sera!, de parvenir A Jes d~clarations do politique viridro communocomportant tous les 6 6monts d'un plan d'action d6talil6 ot do sos

diff6rentes phases op6rationelles. Los orientations do cc pland'action sont 6videntes, los modal it6s do sa mise on oeuvre seront 
d6finies proqressivwment.
 

58. Bref, nous pensons quo la politique vivridro pout 6tro au cocur d'une 6vertuollo deuxidmo op6ration AEPRP. La pr6parationde cotte op(hration porterait A la fois sur los objoctifs de la
politique vivrilre envisaq6e, sur les 616ments d'analyso 4 mettre en place et sur 
las bases d'une politique de coordination do l'aido 
dans cc domaine. 



PRIVATISATION DE PROSCO, FRUITEX, SEMAPE ET AGRIMA
 

1. La liquidation do cas quatre entreprises eat 
une des principales
conditions du d6blocago de la deuxidme 
tranchq do lopdration AEPRP.
raison d'dtre do cotte liquidation 6tatt d'une 
La 

part d'6liminer des
entreprises inal et
geroes dtficitaires et d'autre part do lib6raliser le•ecteur du commuerce des 
prnduits agricoles 
exports (PROSECO pour le cafd;
FRUITEX pour l'anarias, les mangues aut.'es
et fruits tropicaux) at ledistribution des 
intrant; agricoles (SF.MAPE pour les engrais AGRIKA
otle matiriel agrtcole) I 'objectit tinal itait 
pour 

en offet d'encourager led(voloppement dVuno activito corrmerciale tit industrielle priv6e dons cesdltffrents secteurs. 

'2, Lu )ricipe du desengag'ement do 1'Ltat do cos quatre entreprises aune0tt confirme par deciston ou Comlt do Coordination Economique etFinanci~re en 198/. Le Mtnstdre du Commerce (auJourd'hui Industri3 etCommerce) a 6to chargo d'appliquer la mesure dans 1n cas do I'ROSECO et doFRUITFX; le Mlnistare du Diveloppement Rural (aujourd'hui Agriculture) dana
le cam do SFEIAPE et d'AGRIMA, 

3. Dans tous le cas, les Minist~res competents ont interprittd A lour
manibre les d'tcisions do principa prison par In gouvernemnt. Au lieu doformer lea entreprises at: de liquider 
laura actifa, ont
1l cherch6 A
privatiner leur capital ot lour geation au 
moyen do la creation d'uno socidtdd'dconomie mixto A majoritd privde (invatlaseura atrangers et/ou Fuindens),(tans laquellt9 le gouvernement retlendrait seulemont une participation modesta
(20 A 301) qu'll puurrait d'aill.urs ultdrieuroment rectder A des partenaires

privos. Cotto zndthodo n'at pas an contradictionI'()pratIton A-!.PRI; avec l'eaprit doen itfet, le but do cat," quast privatiaatlon (lea ,tuatre
,ittreprinew ,1Ftat n'tait pan do maintenir une situatlon do monopole, maindOe -timular In concurrence 
ontre (tea socitds d'Aconomri mixto g6raea comma
des atfairas privdea d'autrasat antrapri.ne 
 privAei (industriollas

,rrnrctiles) op6rant dans m~mes 

ou 
los soctours. 

4 A co jour, aucune dox quatre entreprisom d'Etat n'atraneformi, en sociAta d'Aconomlo mixte. tandis quo 
encore At6

Mal 
 Ia atratgla doprlvatleatlon a chance.d.a adriouao, do rAusair dans Is can do PROSECO gt[HUITUX, ell* voude A 
do

paralt l'6chec dana l cam do SEMAPE at d'AGRIMA. 

5. 
 I'ROSECO (Produlta sacs at oldagineux) oat uno entropria, d'Etat donr
In fonction out d'aamuror Is collect*, 
 In traitement at l'xportationprodultA agricolee guintsana, princlpalamont 
do 

I' cat at le prodults dupalmier A hulla. En 1969, la gouvnrnomnnt guln~on a achotA on Allemagno
occidontala 
dom machines permottant 
1 triago at In callbrago du cafA vort
pour P'oxportation, 4lnaf quO In tnrrAtartlon at i onaachage do cat' pour Iaconsommation locale. 
 Noua avon. vinlt6 In bAtiment ott lea lnstallations qul 

/€
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paraissent 6tre en excellent dtat. 
 En fait, le matdriel achetd en 1969 n ist
utilisd qua depuis 1982, le niveau des prix pratiquds jusqu'A cette date p.r
le gouvernement d6courageant 
toute vente de caf6 par les 
circuits guindens
officiels. 
 Nous n'avons pas eu communication 
du bilan et du compte
d'exploitation de 
PROSECO 
pour 1987. Selon le personnel de PROSECO, les
ventes de 
cafd vert ont dtd modestes et PROSECO 
a tent6 de complter ses
recettes en mettant 
ses installations industrielles A la disposition d'autres
acheteurs 
de cafd. En outre, PROSECO a dtd 
invitdo par l gouvernement
guinden A entreprendre la 
collecte de noix palmistes, mais 
n'a pu dcouler
qu'une partie de ses achats. Cette perte devrait 
6tre compensde par une
subvention qui n'a pas 6td versde par le gouvernement.
 

6. La qualit6 des installations industrielles de PROSECO 
 est l'un des
facteurs 
qui ont retenu l'attention du groupe l'Aiglon. L'Aiglon est 
une
socidt6 suisse basee A Geneve, 
contr616e par un commergant malien, qui
depuis 1984 a ddveloppd ses 
activitds commerciales en Guinde et, A plus long
terme, envisage l'exportation de I6gumes hors saison vers 
l'Europe,
 

7. 
 Pour l'instant c'est PROSECO qui intdresse l'Aiglon. 
 Le capital de
la future socidttd d'6conomie mixte 
"PROSECO SA" serait rdparti de la fagon

suivante:
 

investisseurs etrangern: 
40%, dont 25% pour l'Aiglon at 15% pour
IPT, une autre socidt6 suisse appartenant en fait au mdme groupe
 

investisseurs guin6ens: 
35%, dont 20% pour Rouguy Barry and
Brothers, et 15% 
povr Bah dit Bobo, deux commergants actifs at bien
 
introduits en Guinde
 

gouvernement guinden: 25%.
 

8. Un protocole 
d'accord at un projet de Convention ont dt6 mis au
point entre les partenaires privds 
et lee services guindens comp6tents.
Approuvd par le 
Ministre du Commerce at do l'Industrie, ce projet a dt6
soumis au Ministire de la Justice. Il sara ensuite revu par le Comitd de
Coordination Economique et 
Financire at visd par le 
Prdsident. Aussi bien
leas partrnaires privds que 
le Ministdre du Commerce 
et de l'Industrie sont
persuadds qua lA procddure en cours 
sera mende A bonne fin et qua la nouvelle
socidtd sera officiellement 
constitude trente jours apr~s le visn du
Pr6sident. La nouvelle Convencion sera sign6e pour 
une durde initiale de
cinq ans (renouvelable). promoteurs esp6rent qua
Les 
 la nouvelle socidtd
fonctionnera 
avant le mois d'octobre 1988, quand 
commenceront 
les
exportations de cafd de la rouvelle compagnie.
 

9. 
 D~s que PROSECO SA sera constitude, l'entreprisp d'Etat PROSErO sera
automatqIement liquidde. 
 Le gouvernement guinten 
 esp6re qu'une grande
partie du personnel de i'entreprise d'Etat (50 employ6s) sere ongagde par
PROSECO SA. 
 La nouvelle socift6 reprendra les installations industrielleo de
PROSECO, crdera un petit laboratoire d'analyse de la production de cafd at de
cacao, assurera 
la collecte du caf6, encadrera les paysans producteurs at
distribuera 
un insoLLicide indispensable 
A la r6colte (pour liminer des
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fourmis dont la presence sur 
les cafdiers rend la cueillette presque

impossible).
 

10. En crdant PROSECO SA, l'Aiglon et ses associds guindens esp~rent
accaparer une part substantielle de la production guindenne de 
cafd et

promouvoir une marque de r6putation mondiale. 
 Cependant, PROSECO n'aura pas
le monopole de l'exportation du caf6 
guinden. Les deux principaux
concurrents sont les soci~t~s 
SOGUICAF (Intdrdts britanniques) et INDEX
(interdts grecs). La repartition des timbres 
de l'OIC entre ces trois
socidtds et nombreux
les commervants opdrant dans secteur
le sera
d~terminatte 
pour la rentabilit6 de l'entreprise. Le quota guinden est
actuellement fixe d 5000 tonnes; mais d6s 1987, la production guindenne avait
atteint 5500 connes. 
 Ndanmoins, les promoteurs de PROSECO SA sont convaincus
 
que la nouvelle socidt6 sera profitable d~s la premiere annde, m6me si la
part du quota guinden qui 
lui est attribude est trbs infdrieure A ce qu'ils

demandenc.
 

mauIm 

11. 
 FRUITEX fonctionne depuis de nombreuses anndes; l'entreprise d'Etat
ach~te 
les fruits (ananas et mangues) A la F~dration des coopdratives

fruitibres, qui groupe six 
coopdratives (comprenant chacune 
environ 100
planteurs). Quatre coopdratives sont 
danc la rdgion do Kindia; toutes sont
situdes dans des zones relativement proches de Conakry (mons de 150 km).
Les coCits de transport routier en Guinde sont 
donc modestes et diminueront
 avec l'amdlioration progressive 
de linfrastructure rrutibre. FRUITEX a
quatre camions de huit tonnes, des hureaux A Conakry et an 
entrep6t et des

installations de conditionnement sur 
la route de l'adroport.
 

12. Lors de sa creation, FRUITEX vendait la plus grande partie de a
production A l'Europe de 
l'Est; rdcemment, FRUITEX 
a tentd de pdndtrer les
marchds d'Europe occidentale, plus exigents our le 
plan de la qualitd.

Cette tentative Wa que inddiocrement rdussi.
 

13. Le principal obstacle au ddveloppement des ventes de FRUITEX est un
probl~me de transport international. 
 La solution la plus dconomique serait
le transport d'ananas par la voie 
maritime (cargos rdfrigdrds); mais lea
quantitds A transporter ddpassent beaucoup 
la capacitd de production do
Guinde; l'affr~tement d'avions cargo serait 
la
 

pocsible, si FRUITEX pouvait
garantir l'envoi rdgulier 
d'au moins 40 tonnes de fruit par semaine; la
capacit6 fret disponible des desservant
avions r6guliorement Conakry 
ne
 
ddpasse pas 10 tonnei par semaine.
 

14. Avec 1.'aide de son futur partenaire - la socidt6 italienne AFRUIT l'entreprise d'Etat s'est efforctie de relancer ses exportations vera
L'Europe: 150 vers
tonnes l'Italie en ddcembre 1987; tonnes ddbut de
62 au

1988. 
 Cependant les marges commerciales sont modestes et les risques 6levis:
r~cemment, une exp6ditton de 40 
tonnes de fruits sur l'Egypte a dt6 annullde
A la derni6re minute; 
un contrat europden a 6galement dtd rompu, faute do
moyen de transport (grhve d'une compagnie 
a6rienne). Les probl6mes de
stockage et de transport 
seraient plus faciles A rdaoudre si la Guinde 
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disposait d'entrep6ts frigorifiques. Les installations frigorifiques

n6cessaires pour un entrep6t d'une capacit6 de 200 tonnes 
ont dt6 assembles
 en Italie par la socidt6 AFRUIT. 
 Ellos seront expddides A Conakry quand la
nouvelle direction de l'a~roport aura ddcidd de leur emplacement.
 

15. Les negociations relatives A l.a 
transformation de FRUITEX en socidtd
d'6conomie mixte paraissent tr~s avancdes. 
 Le capital de la nouvelle socidt6
 
(SOGUIFRUIT) serait reparti de la faqon suivante:
 

investisseurs dtrangers: 
51% (essentiellement la 
soci6td AFRUIT,

elle-mdme filiale d'une grande entreprise italienne COGIS-CCPL)
 

investisseurs guindens: 
24% (Bah dic Bobo et IDS)
 

- gouvernement guineen: 25%.
 

16. Comme dans le cas de 
PROSECO, un protocole daccord a dt6 mis 
au
point entre le gouvernement 
et ses partenaires priv~s; los reprdsentants de
la socidte italienne sont venus plusieurs 
fois A Conakry pour signer ce
protocole, qui n'a pas 
encore 6td approuv6 par les autoritds guin6ennes. En
outre, il semblerait maintenant que la soci6td italienne envisage de modifier
la structure 
du capital de SOGUIFRUIT. Certes, fait que
le 
 des relations
commerciales existent 
ddjA entre FRUITEX 
et AFRUIT parair 6tre un facteur
favorable au bon d6nouement final de 
cette operation. 
 Ii est peu probable,
cependant, que la cr6ation 
de la nouvelle soci~td 
d'dconomie mixte
 
intervenne rapidement.
 

17. Il 
convient de rioter que SOGUIFRUIT ne disposera d'aucun monopole en
ce qui concerne la vente 
des fruits guindens. L'acchs marchd
au italien
reprdsenterait cependant atout
un considdrable pour ce secteur do l'agro
industrie guineenne. AFRUIT pense que marges
les commerciales de la vente

d'ananas en 
Italie seront tout A fait substantielles.
 

SEMAPE RMA 

18. Comme suite A la ddcision du Comit6 do Coordination Economique at
Financire de fermer SEMAPE et 
AGRIMA, le Minist6re de l'Agriculture a cr66
une commission ad hoc charge d'exdcuter la d6cision du CCEF dans les d6lais
prescrits (mars 1988). 
 Cependant, cette commission 
a conclu qu'au lieu de
liquider les deux entreprises il devrait 6tre possible de lea privatiser sur

los bases suivantes:
 

a) fusion.de SFXAPE ot d'AGRIMA: 
comma 
le marchd des intrants agricoles
est modeste ot on faible expansion, la fusion parait n6cessaire pour
assurer 
le plein emploi des moyens disponibles ot organiser dans des
conditions 6conomiques un r~seau rdgional do points de vente;
 

b) appel A des opdrateurs priv6s 6trangers 
et guindens (commerqantu;

producteurs d'engrais; fabricants do mattriol 
 agricole);
 

http:fusion.de
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c) crdation d'une socidtd 
d'dconomie mixte 
avec participation
 
minoritaire de 1'Etat.
 

19. Par une 
lettre du 7 novembre 1987, le Ministre de 
l'Agriculture a
dcrit A plusieurs entreprises ayant marqu6 
un certain intdrdt 
pour le
secteur. 
Parmi les entreprises contactdes, citons les suivances:
 

-
Chadeco Ltd (Grande Bretagne)
 
- Guinea International Investment 
(Guinde/Grande Bretagne)
 
- LAG (Ateliers de Guinde)
 
- Massey Ferguson
 
- Mohammed Camara et Fr~res
 
- Siatou Development 
. Socidtd des Potasses d'Alsace
 

20. 
 A ce jour, le Minist6re a requ trois rdponses:
 

- une rdponse ndgative de LAG
 
- une rdponse ambigud des Potasses d'Alsace (envisagerait de

s'intdresser A la cistribution d'engrais, dans le cadre d'un

accord comportant des 6l6ments de monopole et de subvention)

- une rdponse d'attente do Guinea International Investment
 
(prdte A envoyer des experts pour dvaluer les actifs des deux
 
entreprises et examiner la situation du march6)
 

21. 
 Avant de recevoir les experts de Guinea International Investment, le
Minist~re de l'Agriculture 
a cr~d une sous-commission 
interministLrielle
(Agriculture; 
Plan; Finances) chargde d'dvaluer les actifs des deux
entreprises. Le 
rapport de la sous-commission 
vient d'dtre prdsent6 au
 
Ministre.
 

22. 
 La lenteur de la procddure, le manque 
d'enthousiasme 
d'dventuels
partenaires, 1 
faiblesse du marchd permettent de penser que la privatisation
a peu de chances d'aboutir. De nouveaux contacts 
avec d'autres partenaires
(Allemagne de l'Ouest; Roumanie) viennent d'dtre pris. 
 Ii eat peu probable
qu'ils donnent des rdsultats positifs. En rdalitd, le march6 des engrais et
du matdriel agricole va probablement s'organiser progressivement en dehors do
SEMAPE et d'AGRIMA. D6ja plusieurs soci6tds privdes 
se sont installdes en
Guinde et vendent du matdriel agricole. Tel n'est pas le 
cas dana le secteur
des engrais, parce 
que les investisseurs 
savent quo l'essentiel des ventes
d'engrais en Guinde 
sera lid A des projets agricoles, financds par diffdrents
bailleurs de fonds, qui 
organiscront eux-m6mes 
les appols d'offre,
l'importation et la distribution des engrais payds par le projet.
 

23. Tandis quo lea pourparlers 
en vue de la crdation d'une soci6td
d'dconomie mixto tranient en longueur et no 
progressent pas, SEMAPE et AGRIMA
continuent de vivoter 
dans des conditions prdcaires et 
leurs rdsultats

op6rationnels no 
sont gubre satisfaisants.
 

24. En 1987, SEMAPE a vendu pour 
285 millions de GNF 
do produits
(engrais; pesticides; semences) dont le 
cozt 

GNF. 

dtait estim6 A 243 millions de
Compte 
tenu des ddpenses d'exploitation (salaires; 
frais opdrationnels
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divers; taxes), 
SEMAPE estime avoir rdalisd un profit net de 
14 millions de
GNF. 
Cette analyse no prend pas on considdration les points suivants:
 

la plus 
grande partie des ventes de SEMAPE correspondent A des
produits donnds en 1986 par le Canada, le Japon et le Maroc; 
nous no
savons pas A quel prix ces produits ont dtd cddds A SEMAPE;
 

A supposer m~me que ces 
importations aient dtd 
cdddes A SEMAPE au
prix coutant les marges commerciales que 
prend SEMAPE ne tiennent
compte ni du coft de remplacement des produits (inflation mondiale;
ddprdciation 
de la monnaie guindenne), 
ni du cot financier do
stocks qui s'ecoulent semble-t-il 
tr~s lentement, ni de la

d6gradation rapide de certain; produits.
 

25. La situation d'ACRIMA est 
plus inquidtante encore. En 1987, 
les
ventes d'AGRIMA ont atteint 1,4 milliari de GNF, la valeur du matdriel vendu
6tant estimee A 1,1 milliard. 
Compte teiu de frais d'exploitation divers (72
millions) et 
de taxes (78 millions), le bdndfice 
net de l'entreprise est
estime A 156 millions de GNF. Cependant, outre remarques ddjA faites A
les 
propos de 
SEMAPE, il convient de souligner que 90% des 
ventes d'AGRIMA sont
des ventes A crddit A des collectivitds publiques ou A des personnes priv~es.
En 1987, les paiements effectuds par les clients d'AGRIMA au titre des ventes
au comptant (147 millions) et des ventes A cr6dit (1248 mill.ions) ont atteint
209 millions de GNF. 
 Il est donc probable que le taux de 
recouvrement des
crdances d'AGRIMA sera trbs faible et que le ddficit 
sera dlevd.
 

26. 
 Le maint!en d'AGRIMA parait d'autant moins justifid que l'entreprise
ne dispose plus gubre 
de stocks de valeur (surtout des pieces de rechange
pour un matdriel ancien 
qui n'est gubre rdparable), duLtc ne pout gu~re
satisfaire do nouveaux clients 
qu'en important du sur
matdriel commande,
comme le 
ferait aussi bien n'importe quel importateur.
 

27. 
 En ddpit de cette situation, le Minist6re de l'Agriculture refuse de
liquider SF.MAPE 
et ACRIMA, 
tant qu'une nouvelle structure 
n'a pas dtd crdie
qui reprendra les actifs et les 
activitds des deux entreprises, activitds
jug~es strat6giques pour le secteur agricole.
 

28. 
 La seule justification pour la recherche d'un dven,.uel compromis est
que, tout compte 
fait, les ddficits do SEMAPE 
at m~me d'ACRIMA sont
relativement modestes et quo l'existence de 
ces deux entreprises n'est pas en
fait un obstacle au ddveloppement d'une activltA parallble. 
 Au moment o le
gouvernement guinden doit 
concentrer touts 
son attention sur des probl~mes
plus importants at plus urgents 
(taux de change; gestion budgdtaire;
politique des sadaires; prix des produits vivriers; privatisation de l'Office
National des Iydrocarbures), 
les probl~mes de SEMAPE 
at d'AGRIMA paraissent

relativement minurs.
 

29. 
 Les uIdmonts d'une dventuelle solution de compromis pourraient 6tre
 
las suivants:
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a) SEMAPE continue provisoirement d'opdrer 
au ralenti, r6duisant ses
ddpenses courantes au minimum indispensable pour g6rer et dcouler le
 
stock existant;
 

b) AGRIMA rdduit sensiblement ses 
ddpenses et concentre ses activitds
 
sur 
le petit matdriel agricole;
 

c) avec l'aide 
de I'USAID, le gouvernment 
guinden organiserait A
Conakry une rdunion de bailleurs de fonds sur la question
intrants agricoles. L'un des objectifs 
des
 

serait d'organiser dans
l'ensemble du pays 
un systhme de distribution des engrais et petits
outils, A partir des projets agricoles financds par les bailleurs de
fonds. Braf, dans 
leurs achats d'engrais et do materiel 
pour le
compte de leurs 
projets, les bailleurs de fonds tiendraient compte
des besoins (.nodestes) des paysans qui ne sont pas 
directement
encadrds par 
chaque projet et feralent savoir 
aux paysans et aux
commergants que ce matdriel et ces engrais peuvent 6tre achetds dans
 
leurs entrep6ts;
 

d) dhs que 1e 
syst~me d6crit ci-dessus commence A 6tre mis en place, l
gouvernement guinden ferme SEMAPE et AGRIMA.
 

30. 
 Lors d'une rdunton au Ministbre de l'Agriculture, 
nous
sentiment quo avions is
ce compromfs serait acceptable par le gouvernement guinden.
jour de notre d6part, nous avons recu tin 
Le
 

compte provisionnel d'exploitation
pour SEMAPE/AGRIMA 
limitant l'essontiel 
de lours activitds aux engrais,
pesticides, semences 
et au petit materiel agricole.l Malheureusement, au lieu
de repr~senter une r~duction majeure du 
volume d'activit6
entreprises, ce compte pr des deui
4visionnel envisage un chiffre d'affaires total de
1,6 milliard do GNF, comme en 1987.
 

CONCLUSION
 

31. Compte tenu de 
ce qui prdcbde, nous pinsons quo 
le problbme do la
privatisation des quatre entreprises du secteur agricole pourrait Atre trait6
de la facon suivante:
 

a) accorder des d6lais supplimentaires 
pour 1. d6caissement do 
la
dauxi~me tranche, 
en vue do faciliter l'aboutiasement 
final des
n6gociations 
en cours pour I& privatisation do 
PROSECO it do 
FRUITEX; 

b) indiquzr que dans 
le cas do SEMAPE et AGRIMA l'USAID eat prdte An6gocier sur 
les bases ddcrites au paragraphe 29 ci-dessus;
 

c) erivisager de dbloquer la deuxibme 
 tranche quand Is gouvernement atI'USAID 
s'6tant mis d'accord sur la 
solution do compromis, le 

1/ Voir Appendices A -
B -C - D A la pr~sente Annexe 

/ 
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gouvernement aura effectivement pris les mesures ndcessaires pour

r6duire de faqon substantielle les achats, les ventes 
et lea coCits
 
d'opdration de SEMAPE et dIAGRIMA;
 

d) 	 imputer sur les fonds de contrepartie le coat des indemnitds
 
ndcessaires au licenciement du personnel qui serait licencid par les
 
entreprises d'Etat liquiddes ou privatisdes.
 



A-1 	 APP N)ICI' A
 

FUSION AGRIMA 
 + SEMAPE 

CM E D'EXPLOITATION PREVISIONNEL CUMULE 

DESIGNATIONS 

SUUMUamn unu~m. 

I/-	 Chiffre d'affaire annuel
 
(vente totale annuelle) 


2/-	 Prix de revient des articles
 

vendus (valeur importation
 

+ frais portuai.es) 


3/- Salaire annual 


4/- Aut:es charges 


5/-	 B6n6 tice d'exploitation 


annual (l)-(2)-(3)-(4)-


REALISATION 

EXERCICE 1987
UUmu~uu inin 	 * 

1 675 921 047 GNP 


11 326 421 713 GNP 


I 

g 39 553 025 GNP 
I8 
a 54 331 278 GNP 

a 

255 605 031 MP 


I 

S¢
 

PREVISION
 
UUNOUVELLEUUmuzuimm. GESTIC 

1 654 220 018 GN.
 

: 1 503 836 380 GNF 

20 626 920 GNF 

: 30 772 535 GN[ 

98 984 183 GNP 

http:portuai.es
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I. A.G.R.I.M.A. 

COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL
 

DE N O
I T 
 S REALISATION 
 PREVISIOn'.
D E S I G N A T 1 0 N S RELSTO PRVsrw
 

...... 
 EXERCICE 1987 
 NOUVELLE GESTION
 
1/- Chiffre d'affaire
 

annuel'!vente totale an
nuelle) 
 1 390 724 996 GNP 11 104 220 018 ONP
 

2/- Prix de revient arti-:
 
cles vendus (valcur impor7

tation + frals portuairesa 1 084 816 462 0NF 
 1 003 836 380 GNP
 

3/- Salaire annuel 
 28 727 995 GNF' 14 13! 920 GNP
 

4/- Autrea chargea 
 42 614 003 GNP: 25 148 857 GNP
 

5/- Bdn6fice d'exploita
tion annuel (1)-(2)-(3)
(4) 234 556 
536 ONP 61 102 861 GNF
 

........usuiininus~au..u.......... 
 arn.............*,*
 

II. S E M A P .
 

CEMIE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL.
 

mu ........
UU*UUUUSEsum"'"'"'"u ......
 
* REALISATION 
 PREVISION
 

EXERCICE 
1981 
 NOUVELLE 
 GESTION
 

I/- C.Iffre d'atfaire
 
annual (vente totale an
nuelle) 
 S 196 051 GNP 
 550 000 000 GNP
 

2/- Prix de reviert art -:
 
clem vendun (valcu, impor
tation + frain portualreeT 241 605 
251 ONP 500 000 000 GNP
 

3/- Salaire annue; 10 825 030 GNP 6 495 000 GNP 
41- Autrem charae. 11 717 275 ONr 5 623 678 GNP 

I I 

5/_ 8 6ntfice (d'explotta
tlon annuea (1)-(2)-(3)
(4) 21 048 495 ONP 37 881 322 GNP 

3esmu mesmumusse~~s.........., 
U~**qu 0.................
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S EM APE 

LISTE PREVTSIONNELLE ANNUELLE DES ENGRAIS, PRODUITS PHYTOSANITAIRES, 

MATERIELS "r ;RTICLES DE P.ECIE, DES PRODUITS VETERINAIRESA DES 

ALIMENTS POUR VOIAILIY,, I)f M,.TERIEL D'EIEVAGE ET DEL S1ENCP; POTAGERES. 

NO D'IODPE D ES I N,A T IO N QUANTITE 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

ii 

t 

ENGAIS 

Produits phytosanitaires 

Produits d'hormanage 

Moteurs flor-bord 

Filets de phche 

Quincaillerie marine do piche artisansle (bobine, 
I 

griv, cordage, toupe flotteurs, hauegon) 

Matiriel d' levage 

Produita v ttrinaire 

Aliments pour volailles 

Semencos potag4res 

il 

3 

3 

I 

a 

1 

100 Tonnes 

lots 

233 Tonnes 

123 

1 700 nappes 

lota 

lots 

lots 

"0 Tonnea 

800 kg 
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G R I M A 

LISTE PREVISIONNELLE ANNUELLE DES PETITS OUTILIAGES, DES 

PIECE DE RECHANGE ET DES PNEUMATIQUES 

NO D'ORDRE D E S I G N A T I 0 N 
QUANTITE

(En jniti 

1 Pella (tout modt-le)
!2 24 700 

2 • Coupe-coupe 17 500 
3 Piocho 315 000 

4 S6cateur 600 

5 D6cortiqueura A riz 100 

6 Charruea i traction animals 2 000 

7 Faucilles 43 000 

8 : Brouettoa 15000 
9 3 Arromirs 2 000 

10 Grillage (rouleau) 18 000 
11 : Fil do for barbel6 (rouleau) 3 2 500 
12 

S 
flateaux 3 500 

13 Pi~coa rectange tractour on fonctionnoment 1 lot 
14 I: Pneuatiq' ,t (koute diwension) I I1600 

I i i 



BANQUE CENTRALE DE LA ANNEXE 11 

REPUBLIQUE DE GUINEE 

DIRECTION DU. CREDIT 

Propositions pour le fonctlonnement
 

dela Lane U S A I D 

to Principas i
 

La 	note our Ia politique du cr4dit adremes IUSAID an JuLllet
 

1987 pricisait
 

<< 1u fonds do contrepartle destln6 mu refinancement dolt s'int6-

Ster dans Ia politique d'ensemble mends par Is Banque Centrals 

e matibre do cridit tout en conservant sa spicificiti au 

n!veau des utilsations >>. 

Par cone6quent :
 

le fonds do contrepartie constitus une envoloppe do refinance

sent des cridits I I'6conomie ate on oeuvre par le@ banquet 

sane pour sutant quo cam dernidres puiusmnt y acc6der automa

tiquement j 

lee interventions do refinancement I partir do ce fonds sp6cial
 

teront donc soumixes aux principle giniraux do refinancesent do
 

IS Danque Central. A savoir i
 

* 	I situation genirsle do Jiquiditd des banques dolt justifior
 

1tintervention ;
 

* 	leo cridits concernis doivent r6pondre aux critirso do mobi

lisation dMfinis par In Banque Central*. 

Cola dtant. Ido propositions d'utLIeset~on do Is Banque Centrale 

sent lei suivantes I 

/ 
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It. 	 Hicantsmmu do fonctionnemsnt
 

10- Eligibilit6 des cr6dits 
 tcta ligns qul ne concerns nt 1 
comerce, nl l'i-mobilier at no pout financer des lmpottationi 
pourrait itre affect6e a concurrence do : 

- 50Z pour Is flnancement en favotsr des PHE/PHI 

- 501 pour It financement on faveur do 1'Agriculture 
at do I'Artisanst. 

-
20	 Hodalit s das prits
 

2.1 	 Priventation at instruction des dossiers 
i
 

'instruction at la constitution des dossiers seralent 

do Ia rosponsabilit do Is banque commercials I Ia 

ddcilion do refinancement relevant exclusivement di 

Ia Banque Central*. 

2.2 	 Conditionsdes prts aux b6nificlaires
 

Kontant maximum do 1'eeprunt 1 50 H. do GNF.
 

;r44its ICourt terms 
i( credits do ttisoreris courante dee ontrs
primes de production, cridits do campagne I I'Agriculture ), 

Dur sIse ol# maximum 

Toux 

, sectouropricole at artisanal I
 

trjtJ) 8 p~s (15) (sane fond. do garantie) 

TRE + 5 pt. (12) (avoc fande do garantie). 

. Autre16e 2.cure 1Ml' f I pts (15). 

TRKFI - Taux do r.ilnanceemnt ouper-prtf6rent1.l - TAJE - 3. 
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Cddite A moyan terms t ( besoins an fonds do roulement, crddits
 

do restructuration, r6habilitation at r4activation d'dquipements
 

at d'am6nagaments productifs pr6exlstants our place at dont 1U
 

production aura un offet appriclable our In balance dos palements,
 

"ddpansee d'6quipemnt en monnale natiosale, p:its sp~cislis6s
 

protesslonnels ).
 

Dura 1 2 A 3 ano - diffirk maximum 2 an@.
 

Taux I TREP' + 8 points (iM).
 

Autofinancement fx6 au minimum A 102 doe baeoins'i moyen terms.
 

Modulable selon In nature et Ia qualit6 des dossivra.
 

2.3 Risque conzercial a 100% A Is charge des banques saut an cc qui 

concerns le cridits A l'agriculture et A l'artieanat oa le risque
 

set couvert A 60% par un fodl de garantle A crier uuur la base d'une
 

dotation initials prelevie our 16 fonds do contrepartte USAID at
 

d'un abondement au taux de 5% du montant de chaque prit. Le micailpi

sa do fonctionnement de cc fonds devra 6trc tel qu'il ne pulses 

inciter le banques au laxisme an mattAre do recouvramaent. 

3. ?roc6dures do refinancsment des banguea comeciales 

3.1 _obilinmtlbn I
 

billets eouscrits par I.e banques I l'ordre do Is Banque Contrals
 

reprisentatifs des crdito en couri, accompagn.s do billets pri

mires souccrit par lee b n6ficlatrps at dment caueds i
 

<< cr~dlt bhnificiant ,I*1'aceord our ligne USAID n......... >>.
 

3.2 Rambouruement :
 

I 1'dch6ance do lleftet eouscrit.
 



11-4
 

4. 	Comptes rendus et relations USAID/Banque Centrals/
 

Banques Commerciales.
 

Banques Commerciales/Banque Centrals 1
 

Rapport trimestriel des banques commerciales our I
 

- l'utilisation des fonds USAID 

- 1e nombre de dossiers financs 

- montant. rdpartition par sectsurs d'activit6.
 

USAID/Bangue Centrals :
 

-
 rapport trimestriel de Ia Banque Central. cur l'utilisation 

des fonds avec transmission des copies des demandes do 

refinancement 

- transmission des copies des rapports trimestriels fournis par
 

lea banques commerciales.
 

Conakry, le 10 mat 1988
 

La Direction du Cr~dit.
 



ANNEXE III
 

EVOLUTION DI PRIX DO RIZ AD DETAIL SIR LES MARCHES DR COIAKRY 
en Francs guindens par kg 

Prix officiel 

pour le riz importd 
Prix du riz importd - Prix du riz local.... 
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